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AI : la contradiction entre capacité de travail attestée par une 
expertise et tentatives de réadaptation échouées doit être 

résolue 

En cas d’écart manifeste et significatif entre la capacité de travail évaluée par 
l’expert∙e et le rendement objectivement réalisable selon les spécialistes en 
réadaptation ayant procédé à un examen des aptitudes professionnelles, cela peut 
faire naître de sérieux doutes à l’égard de l’expertise. Si l’aptitude à la réadaptation 
de la personne assurée est (encore) insuffisante, l’office AI est tenu, conformément 
au principe selon lequel « la réadaptation prime/remplace la rente », d’examiner les 
conditions nécessaires à une intégration réussie moyennant des traitements 
thérapeutiques, de sorte à rendre réalisable une capacité de travail constatée le cas 
échéant uniquement de manière médico-théorique. 

Monsieur A., né en 1991, souffre de dorsalgies 
et de céphalées ainsi que de troubles anxieux 
et dépressifs. Après avoir été licencié de son 
emploi de bureau en 2018 pour motif de 
problèmes de santé, et suite à l’abandon avant 
terme des mesures relatives au marché du 
travail de l’assurance-chômage pour des 
raisons de santé, Monsieur A. s’est annoncé à 
l’AI en 2020 afin d’être mis au bénéfice de 
prestations d’invalidité. Des mesures de 
réadaptation professionnelle sous forme 
d’entraînement à l’endurance ont dû être 
interrompues, là aussi en raison de l’état de 
santé de l’assuré.  
 
L’office AI a fait établir une expertise 
bidisciplinaire, laquelle a conclu à une capacité 
de travail de 70% dans une activité légère 
permettant à Monsieur A. de ménager son dos. 
Sur la base de cette expertise, l’office AI a 
rejeté, en 2022, aussi bien la mise en œuvre 
de mesures de réadaptation professionnelle 
supplémentaires que l’octroi d’une rente AI. 

Monsieur A. a fait recours contre cette décision 
auprès du Tribunal des assurances du canton 
de Soleure ainsi que, par la suite, devant le 
Tribunal fédéral.  

Contradiction entre capacité de travail 
attestée par l’expertise et tentatives de 
réadaptation échouées 
Dans son arrêt du 12 juin 2025 (9C_539/2025) 
destiné à la publication, le Tribunal fédéral a 
constaté dans un premier temps l’existence 
d’une contradiction entre la capacité de travail 
de 70% déterminée par l’expertise demandée 
par l’office AI, et l’échec évident de l’ensemble 
des efforts de réadaptation mis en œuvre 
jusque-là. Vu que l’expertise ne résout pas 
clairement cette contradiction manifeste, l’arrêt 
du Tribunal des assurances du canton de 
Soleure repose sur une base décisionnelle 
insuffisante, a relevé le Tribunal fédéral. Il a en 
outre précisé qu’eu égard au principe de 
primauté de la réadaptation (sur la rente), des 
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questions décisives sont laissées en suspens, 
et ce même si l’on se base sur une capacité de 
travail fixée à 70% par les experts. 
 
À ce propos, le Tribunal fédéral s’est référé à 
la jurisprudence en vigueur selon laquelle la 
détermination de la capacité de rendement 
économiquement valorisable doit se fonder, en 
complément de l’évaluation médicale, sur les 
indications des spécialistes en réadaptation 
professionnelle (ATF 140 V 193, consid. 3.2). 
Selon lui, si l’évaluation des experts s’écarte 
de manière manifeste et significative de la 
capacité de rendement objectivement 
réalisable telle que relevée par les spécialistes 
en réadaptation dans le cadre de l’examen des 
aptitudes professionnelles - durant lequel la 
personne assurée a fait preuve d’un 
comportement adéquat et coopératif -, cela 
peut faire naître de sérieux doutes à l’égard de 
l’évaluation médicale de la capacité de travail. 
Dès lors, une prise de position médicale qui 
apporte de la clarté s’avère nécessaire, a-t-il 
estimé.  

« La réadaptation prime/remplace la 
rente » 
D’autre part, le Tribunal fédéral a rappelé que 
conformément au principe selon lequel « la 
réadaptation prime/remplace la rente », le droit 
à une rente AI ne peut prendre naissance 
qu’au moment où aucune mesure de 
réadaptation professionnelle appropriée n’est 
plus envisageable. Si la personne assurée est 
en principe apte à se réadapter, le droit à la 
rente ne peut prendre naissance, 
indépendamment du succès de la 
réadaptation, qu’après la fin des mesures de 
réadaptation mises en œuvre (ATF 148 V 
397). En revanche, s’il résulte des mesures 
d’instruction que la personne assurée est 
inapte à la réadaptation, le droit à la rente AI 
peut également prendre naissance avec effet 
rétroactif.  
Dans le cas de Monsieur A., le Tribunal fédéral 
en est arrivé à la conclusion que plusieurs 
aspects témoignaient du fait que l’assuré 
manquait (encore) d’aptitude à la réadaptation. 
Rappelant l’art. 57 al. 1 let. f de la loi fédérale 
sur l’assurance-invalidité (RS 831.20; LAI), le 

Tribunal fédéral a renvoyé au fait que les 
investigations axées sur les ressources 
constituaient une tâche incombant à l’office AI. 
En ce qui concerne Monsieur A., la 
réadaptation professionnelle doit être 
poursuivie, a-t-il constaté ; vu qu’en cas 
d’inaptitude à la réadaptation, c’est souvent sur 
le plan psychique que la personne concernée 
manque des conditions nécessaires à une 
intégration professionnelle réussie, il s’agit de 
créer ces conditions par la mise en œuvre de 
traitements thérapeutiques efficaces en termes 
de réadaptation. Une synergie entre mesures 
d’ordre professionnel de l’AI et mesures 
thérapeutiques s’avère donc essentielle, a 
précisé le Tribunal fédéral. 

Le Tribunal fédéral a partiellement admis le 
recours de Monsieur A. et renvoyé le dossier à 
l’office AI. En résumé, il a précisé ce qui suit : 
 
1. L’expertise bidisciplinaire comme base 

décisionnelle est insuffisante. Elle ne 
contient pas de prise de position claire 
quant à la question de savoir dans quelle 
mesure la capacité de travail évaluée à 
70% serait compatible avec l’insuccès 
jusque-là total des mesures de 
réadaptation. 

2. Conformément au principe selon lequel « la 
réadaptation prime/remplace la rente », il 
convient d’examiner la mise en œuvre de 
moyens supplémentaires favorables à 
l’intégration professionnelle de l’assuré. Il 
faut déterminer s’il est nécessaire de viser 
à rétablir l’aptitude à la réadaptation de 
Monsieur A. par la mise en œuvre 
concomitante de mesures thérapeutiques 
efficaces en termes de réadaptation, ce 
dans le but de rendre réalisable une 
capacité de travail constatée le cas 
échéant uniquement de manière médico-
théorique.  

Offices AI : obligation de réadaptation 
Par cet arrêt dont on peut se féliciter, le 
Tribunal fédéral souligne l’obligation faite aux 
offices AI de soutenir, par la mise en œuvre de 
mesures de réadaptation adéquates, les 
personnes assurées aptes à la réadaptation. 

http://relevancy.bger.ch/php/clir/http/index.php?highlight_docid=atf:%2F%2F140-V-193:de&lang=de&zoom=&type=show_document
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https://search.bger.ch/ext/eurospider/live/de/php/clir/http/index.php?highlight_docid=atf:%2F%2F148-V-397:de&lang=de&zoom=&type=show_document
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De plus, les offices AI sont tenus, en cas de 
constat d’aptitude à la réadaptation 
compromise, de préciser quels sont les 
traitements thérapeutiques efficaces en termes 
de réadaptation à mettre en œuvre afin de 
conserver ou de rétablir l’aptitude à la 
réadaptation des personnes assurées. 

Reste à espérer que cet arrêt permettra ainsi 
de renforcer le soutien prodigué aux 
personnes assurées sur leur voie vers une 
intégration réussie dans la vie professionnelle.  
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